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----------
ARTICLE 84

Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant : 

« La faute visée au précédent alinéa peut également être caractérisée par des décisions des
dirigeants ou associés, et notamment de filialisation ou de modifications statutaires, ayant eu pour
objet ou pour effet de mettre l'exploitant dans l'impossibilité de financer les mesures prévues au
présent article. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La notion de faute doit être précisée pour intégrer sans contestation l'hypothèse d'un groupe
qui procéderait à une filialisation d'un établissement secondaire avec pour objectif ou pour effet de
mettre sa filiale dans l'impossibilité de remplir ses obligations.


